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Projet de loi 24 : Mémoire de le Digital Media Association à l’attention de la Commission 

des relations avec les citoyens concernant le projet de loi 24 

 

Cher·e·s membres de la Commission, 

 

Nous vous écrivons en amont de l’étude article par article du projet de loi 24, Loi visant à 

protéger les consommateurs contre l’utilisation trompeuse ou frauduleuse de l’identité ou de 

l’image d’une personne, afin d’exprimer des préoccupations quant aux conséquences 

involontaires potentielles, et de recommander que la Commission remédie aux lacunes décrites 

ci-après. 

 

La Digital Media Association (DIMA) est l’association représentant les principaux services de 

streaming musical au Canada, notamment Amazon, Apple Music, Spotify et YouTube. 

Ensemble, nos membres offrent aux Québécois un accès légal à la musique qu’ils souhaitent 

écouter, au moment où ils le souhaitent.  

 

DIMA appuie l’intention du projet de loi 24 de protéger les artistes et d’autres personnes contre 

l’utilisation non consentie de l’image ou de la voix d’une personne. Nos membres s’engagent à 

s’assurer que le contenu diffusé sur leurs services est dûment licencié et exempt de contenu 

trompeur. En outre, les membres de DIMA comprennent que la technologie de l’intelligence 

artificielle, en particulier l’IA générative, soulève des questions relatives à l’intégrité de l’image 

et de la voix d’une personne, ce qui peut avoir une résonance particulière dans l’industrie 

musicale. Nos membres n’ont rien à gagner de la présence de contenu trompeur dans leur chaîne 

d’approvisionnement. Ceux qui tireraient profit de façon illicite de l’identité créative et de 

l’expression des artistes devraient être tenus responsables. Nous croyons donc qu’il devrait 

exister des mesures de protection adaptées pour préserver le nom, l’image, la ressemblance et la 

voix d’une personne dans ce contexte.  

 

Cependant, il est essentiel que tout nouveau cadre normatif établisse des balises claires et 

adaptées pour toutes les parties prenantes concernées, afin de soutenir l’innovation et de 

s’adapter aux évolutions futures des technologies, tout en permettant aux individus de protéger 

leur personnalité. Nous soumettons respectueusement que le projet de loi 24 crée de l’incertitude 
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et qu’il est susceptible de mener à des conséquences imprévues ou involontaires qui 

compromettraient ses objectifs louables. 

 

À cet égard, nous proposons les principes suivants :  

 

1. Le cadre législatif devrait être soigneusement circonscrit afin de cibler les risques 

particuliers en cause et conçu pour protéger les droits de la personnalité et les droits des 

artistes-interprètes, sans empiéter sur les utilisations de la technologie qui sont reconnues 

et légitimes. 

2. Tout cadre législatif en la matière doit impérativement tenir compte du fait qu’il existe 

des relations commerciales profondes et bien établies liant depuis longtemps les titulaires 

de droits aux services de streaming. La chaîne d'approvisionnement qui structure ces 

relations est complexe : elle s'est développée au cours de l'ère numérique pour répondre 

aux impératifs d'une industrie dont le succès économique repose sur une diffusion à très 

grande échelle. 

3. Les recours exercés en vertu d’un nouveau droit d’action devraient principalement 

permettre de tenir responsables les personnes ou organisations qui sont à l'origine de la 

mise en circulation du contenu contrevenant (par exemple, en confiant ledit contenu à un 

distributeur pour diffusion publique). C'est l'approche la plus juste : la responsabilité doit 

peser sur les personnes ou organisations qui auront voulu causer le préjudice, et non sur 

les intermédiaires. C'est aussi l’approche la plus efficace, car c'est l'auteur du contenu qui 

sera le mieux à même d'en défendre la légitimité. Les outils et technologies capables de 

produire des répliques numériques ne devraient être visés que lorsqu'ils sont 

principalement conçus à cette fin illicite.  

4. Tout nouveau cadre législatif réglementant les répliques numériques se doit d’offrir une 

protection complète et cohérente, englobant les œuvres sonores, audiovisuelles et 

purement visuelles. À cette fin, il devrait être élaboré en concertation avec l'ensemble des 

parties prenantes du secteur de la création. 

 

Les membres de DIMA s'emploient activement à retirer tout contenu portant atteinte aux droits 

des artistes et des titulaires de droits. Dans les faits, il s’agit pour eux d’une priorité centrale. Il 

faut toutefois reconnaître que dans un écosystème mondial où des plateformes automatisées 

distribuent des millions de chansons chaque mois, il est matériellement impossible d'identifier 

chaque infraction potentielle sans en être informé au préalable. Or, tel que rédigé, l'article 238.1 

du projet de loi 24 expose les services de streaming à une responsabilité sans qu'un tel avis soit 

requis — un fardeau qui est impraticable à l'échelle du streaming mondial. Nous recommandons 

que le projet de loi soit amendé afin de préciser qu'un service de streaming ne peut être tenu 

responsable que lorsqu’il a reçu un avis portant sur du contenu spécifiquement identifié. 

 

Nous sommes également préoccupés par les nouveaux pouvoirs de retrait accordés à l'Office de 

la protection du consommateur. Ceux-ci alourdiraient inutilement le fardeau administratif qui 

pèse sur le gouvernement du Québec en court-circuitant des procédures efficaces d’avis et de 

retrait. Nous préconisons plutôt la mise en place d'un régime d'avis et de retrait à l'initiative des 

ayants droit : lorsqu'un titulaire de droits signale la présence d'une réplique non autorisée sur un 

service, le distributeur qui reçoit cet avis valide devient tenu de retirer le contenu en cause — 

faute de quoi sa responsabilité pourrait être engagée.  

 

En définitive, DIMA appuie sans réserve les efforts législatifs visant à contrer la création non 

autorisée de répliques numériques de voix et d'image, y compris les hypertrucages. Les 
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modifications proposées dans ce mémoire visent précisément à renforcer le projet de loi 24 en ce 

sens, tout en assurant une protection équitable pour l'ensemble des acteurs concernés. 

 

Nous demeurons à la disposition des membres de la Commission et du gouvernement pour 

discuter de ces enjeux importants. 

 

Veuillez agréer, cher·e·s membres de la Commission, l’expression de nos salutations distinguées, 

 

Graham Davies 

Président et chef de la direction,  

Digital Media Association (DIMA) 

 

 


